Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
«Stimuler la croissance et la cohésion des régions frontalières de l’Union européenne»
1.	Rapporteur: Krzysztof HETMAN (PPE / PL)
2.	Numéro de référence du PE: 2018/2054(INI) / A8-0266/2018 / P8_TA-PROV(2018)0327
3.	Date d'adoption de la résolution: 11 septembre 2018
4.	Objet: stimuler la croissance et la cohésion des régions frontalières de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Dans la résolution, le Parlement européen se félicite de la communication intitulée «Stimuler la croissance et la cohésion des régions frontalières de l’Union européenne» [COM(2017) 0534] et souligne qu’elle est le fruit de deux années de recherche et de dialogue avec les parties prenantes. Il commence par reconnaître l’importance et le potentiel des frontières terrestres intérieures de l’Union, et demande également instamment à la Commission de procéder à une analyse similaire en ce qui concerne les régions frontalières extérieures de l’Union.
La résolution souligne la nécessité d’agir au niveau européen et national afin de surmonter les obstacles transfrontaliers dans différents secteurs, en adéquation avec ce qui est indiqué par la Commission dans sa communication. Cet appel à l’action dans différents domaines renforce les déclarations similaires contenues dans la communication.
Toutefois, le Parlement européen déplore qu’une analyse distincte pour les obstacles spécifiques rencontrés par les petites et moyennes entreprises (PME) n’ait pas été incluse dans la communication de la Commission (paragraphe 7).
Il se félicite également de la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil présentée par la Commission concernant la création d’un mécanisme visant à lever les obstacles juridiques et administratifs dans un contexte transfrontalier [COM(2018) 0373].
[bookmark: _GoBack]7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Le Parlement note l'importance de promouvoir l'amélioration de la complémentarité, de la coordination, de la communication et de l'interopérabilité, ainsi que la volonté de surmonter les obstacles entre les États membres, du moins au niveau des régions frontalières (paragraphe 4). Afin de faciliter les échanges entre les acteurs nationaux, régionaux et locaux, la Commission a mis en place, en janvier 2018, une plateforme professionnelle en ligne, comme indiqué dans la communication.
Le Parlement exprime sa déception quant au fait que la communication de la Commission ne comportait pas d’évaluation spécifique aux PME (paragraphe 7). La Commission tient à souligner que les différents domaines expressément couverts dans la communication ont été sélectionnés dans le cadre du suivi du réexamen de la politique transfrontalière qui a précédé la communication. Cet exercice a permis aux parties prenantes de recenser les secteurs pour lesquels elles estimaient qu'une intervention était davantage nécessaire à court terme. Même s’il n’y a pas de volet spécifique consacré aux PME, celles-ci sont clairement concernées par les problèmes traités dans les différentes sections et bénéficieront des mesures que la Commission mettra en œuvre, en l'occurrence dans les domaines de l’emploi, de la santé, de l’administration en ligne et de l’information.
Le Parlement met en avant le potentiel des actions menées dans le domaine de l’accessibilité transfrontalière (paragraphe 8). La Commission tient à préciser que l’étude sur les liaisons ferroviaires manquantes visée dans la communication a déjà été publiée. Celle-ci évalue 367 liaisons ferroviaires transfrontalières, en recensant les 48 liaisons les plus prometteuses. Bien que cette liste ne doive pas être considérée comme une prise de position de la Commission quant aux liaisons qu'il y a lieu de restaurer — cette décision relevant de la compétence des États membres — l’étude constitue un outil important permettant d'illustrer le potentiel que présente la restauration de telles liaisons. Afin d'éclairer le débat, la Commission organisera, en 2019, une conférence avec les parties prenantes du secteur du transport.
Le Parlement a pointé spécifiquement le secteur de la santé (paragraphes 10 et 21). La Commission tient à souligner que l’une des actions prévues en la matière dans la communication a déjà été menée à terme avec la publication d’une étude sur la coopération transfrontalière en matière de soins de santé. Cette étude fournit un inventaire des exemples de coopération qui existent dans l'ensemble de l’Union. Elle propose également une boîte à outils destinée aux institutions qui souhaitent ouvrir de nouveaux canaux de coopération. Le 4 décembre, la Commission organisera une conférence[footnoteRef:1] dans le but de rassembler les acteurs du secteur et de présenter les résultats de cette étude. [1:  	https://www.crossborderhealthcare-conference.com/crossborder-healthcare] 

Le Parlement relève (au paragraphe 11) un domaine dans lequel les obstacles transfrontaliers n'ont pas été expressément couverts par la communication: la gestion des eaux. Il est important de noter que les actions préconisées pour lever les obstacles juridiques et administratifs transfrontaliers peuvent également s'appliquer à ce type de secteurs. Il est révélateur que deux projets pilotes sélectionnés dans le cadre de l’appel annoncé dans la communication concernent des systèmes de contrôle aux fins de la gestion des eaux.
Le Parlement prend acte de l’importance de promouvoir l’enseignement des langues des pays voisins (paragraphe 14) et d'améliorer la validation et la reconnaissance des compétences (paragraphe 15). La Commission poursuit ces objectifs dans le cadre des travaux menés en vue de la création d’un espace européen de l’éducation, qui vise 1) à favoriser la mobilité transfrontalière à des fins d’apprentissage; 2) à améliorer la nature inclusive, fondée sur l'apprentissage tout au long de la vie et axée sur l'innovation, des systèmes d’éducation et de formation des États membres; et 3) à surmonter les derniers obstacles à la libre circulation des apprenants aux fins de la création d’un véritable espace européen de l'apprentissage. La Commission a donc proposé une recommandation du Conseil en faveur de la reconnaissance mutuelle automatique des diplômes de l’enseignement supérieur et secondaire de deuxième cycle et des acquis de périodes d’apprentissage effectuées à l’étranger[footnoteRef:2] ainsi qu'une recommandation du Conseil relative à une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des langues[footnoteRef:3]. [2:  	COM(2018) 270 final.]  [3:  	COM(2018) 272 final.] 

Le Parlement souligne l’importance de l’analyse d’impact territorial (paragraphe 33) et demande à la Commission de lui donner un rôle plus important en cas de proposition d’initiative législative de l’Union européenne. La Commission observe que, conformément à ce qui avait été annoncé dans la communication, l'élaboration de nouveaux éléments méthodologiques pour ce type d’évaluation est dans sa phase de conclusion. Lorsqu’ils seront finalisés, ces éléments seront mis à la disposition des États membres et des régions aux fins de leur intégration dans les différents processus législatifs.
Le Parlement précise qu’il croit fermement qu’une convention transfrontalière européenne permettrait de réduire davantage les obstacles transfrontaliers, et se félicite de la proposition de la Commission relative à un mécanisme transfrontalier [COM (2018) 373]. La Commission souligne qu’une telle proposition est le suivi naturel des travaux entamés en 2015 dans le cadre du Conseil et désignés en tant qu'action dans la communication. Elle partage entièrement l’avis selon lequel un tel mécanisme aurait un effet important sur la réduction des obstacles transfrontaliers et invite le Parlement européen à soutenir l'adoption rapide de celui-ci.
